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Avant-propos


Le luxe,
véritable totem,
a aussi ses tabous


Luxe et développement durable partagent nombre de valeurs communes. Et pourtant, l’association des deux ne va pas de soi. Des caractéristiques culturelles sont ressorties au cours de nos investigations :


– Ce secteur se sent protégé face aux revendications croissantes d’un développement durable dont les enjeux environnementaux et sociaux-sociétaux, en l’occurrence, sont a priori considérés comme de faible intensité et touchant avant tout au « mass market ».


– Le pouvoir et le champ d’action des responsables en charge du développement durable ou de la responsabilité sociétale de quelques groupes de luxe s’amorcent parfois seulement.


– Le luxe souffre du tabou de l’image de marque parfois séculaire, auréolée de mysticisme quasi ésotérique, que fragiliserait toute allégation réaliste, tandis que les secrets de fabrication la protégeraient envers et contre tout…














Introduction


Le secteur du luxe n’a jamais été aussi recherché ni prescripteur qu’aujourd’hui. Étendant son aura sur de nouveaux marchés en plein développement, s’appuyant sur des marques mondiales plébiscitées par l’ensemble de la population et non plus uniquement un groupe d’initiés, sa transparence joue un rôle double, garante de ses secrets de fabrication, mais également signe d’opacité.


Le luxe, comme retranché dans une tour d’ivoire, a pris tardivement conscience des enjeux du développement durable, essentiellement parce que cette « durabilité » lui paraissait a priori intrinsèque. Cette affinité d’ADN ne va pourtant pas de soi.


Le luxe, par définition à l’intersection de l’art et de l’artisanat, n’est pourtant pas un continent à part, évoluant sur une autre planète. C’est une industrie et un acteur économique phare, au rayonnement international, dont les matières premières proviennent parfois d’industries polluantes, comme les compagnies minières. Ses récentes incursions sur des segments davantage « mass market », ses initiatives de (relative) démocratisation rappellent qu’il n’est pas exempt de toute contingence.


Un panorama des enjeux actuels et des pratiques existantes en matière de développement durable dans les maisons de luxe révèle à la fois un déficit d’offre intégrant explicitement la RSE (responsabilité sociale-sociétale et environnementale d’entreprise), et un déficit de communication spécifiques sur ces enjeux. C’est un choix assumé, mais qui paraît de moins en moins… soutenable.


Catastrophe naturelle, réchauffement climatique, érosion de la biodiversité, inégalités sociales, économie sociale et commerce équitable, le contexte environnemental et social change et, par conséquent, les clients aussi. Ainsi, de nouvelles marques de luxe à l’ADN social et environnemental volontaire s’imposent-elles par ailleurs comme de nouveaux entrants face aux marques de luxe historiques.


Par conséquent, se pose la question cruciale, pour les grandes « griffes », de communiquer et de se (re)positionner en matière de responsabilité sociétale sous peine de perdre une partie de leur dimension iconique, ce qui reviendrait en ce cas à se porter elles-mêmes préjudice. Des initiatives des entreprises du luxe existent en la matière ; pour autant, ne seraient-elles pas trop parcellaires et frileuses, alors qu’elles devraient faire figure d’exemple ?


Comment l’industrie du luxe peut-elle muter sans changer son âme ? Une fois acquise la mise en conformité de ses process – de la conception à la diffusion du produit – avec les impératifs du développement durable, le luxe sera-t-il alors prêt à en rendre clairement compte à la société civile, et comment ? Côté cour et pas seulement côté jardin.


Certes, pareille évolution ne se fera pas sans des transformations lourdes à opérer encore pour réconcilier luxe et développement durable. Néanmoins, le luxe possède les atouts nécessaires pour y parvenir. Et si, par un salvateur retour aux sources, les valeurs du luxe d’hier revisitées grâce au développement durable étaient celles du luxe de demain ?


Les marques du luxe, plus que toute autre marque, peuvent rendre les engagements éthiques et socialement responsables (RSE) des plus séduisants, vis-à-vis de clients d’une exigence certaine de ce point de vue, et jouer ainsi un rôle de leader dans la promotion du développement durable. Réciproquement, les styles de vie durables et la consommation responsable ont beaucoup à apprendre du fabuleux savoir-faire du luxe en matière de séduction : la « désirabilité », qui est l’un de ses apanages, fait terriblement défaut aujourd’hui aux stratégies de RSE, tous secteurs confondus.




Partie I





État des lieux


Le luxe n’est pas un secteur à proprement parler. Il recouvre pléthore de marques de divers secteurs, avec des enjeux, des contraintes plus caractéristiques du secteur en question que du luxe lui-même ! D’où une définition, des contours pluriels. D’hier à aujourd’hui, une constante demeure : le luxe ne laisse pas indifférent. Encensé par Voltaire, honni par Rousseau, le luxe porte en lui un enjeu social ou sociétal majeur, toujours vif. L’enjeu environnemental est apparu plus récemment, alimentant la polémique autour des industries du luxe.


Commençons par circonscrire le champ du luxe à travers son histoire, les produits et services qui peuvent en relever, ses acteurs, son poids économique et sa géographie. Le champ du développement durable, et sa déclinaison pour l’entreprise à travers le sigle RSE mérite lui aussi d’être défini avant d’avancer plus loin dans l’exploration des deux univers pour discerner ce qui les oppose et/ou ce qui les relie.












Chapitre 1


Origine et enjeux


Tardive, mais intime dans l’industrie du luxe, la prise de conscience des enjeux du développement durable est à l’œuvre. Le plus souvent, à l’insu des clients. Mais combien de temps encore les marques de luxe pourront-elles s’exonérer de leur responsabilité environnementale et sociale consistant à rendre compte de leurs actions en la matière ?


Définitions



[image: images] Définition et périmètre du luxe en tant que « secteur »


Le secteur du luxe est polymorphe, la notion de luxe est polysémique, et la définition du secteur du luxe en devient rapidement « polyproblématique »…


Le luxe se situe à mi-chemin de l’art et de l’industrie, entre les mains d’artistes et d’artisans. Ses produits sont qualifiés de « bel ouvrage » rattachés à une « maison », c’est-à-dire à une enseigne ayant acquis une légitimité comme marque exceptionnelle, les produits de luxe devant résulter d’une démarche où la qualité et l’esthétique sont prépondérantes. Ni le « haut de gamme » ni le « luxe premium » n’en font vraiment partie.


Un marché international


Le marché mondial du luxe pèse près de 160 milliards d’euros1, ce qui est à la fois peu et beaucoup. Beaucoup, car ces 160 milliards représentent un poids économique et des emplois conséquents à l’échelle mondiale (deux cent mille emplois directs pour l’Europe2). Peu, si on le compare au marché mondial de la téléphonie mobile (700 milliards d’euros3), ou même au chiffre d’affaires de la seule multinationale américaine Walmart (314 milliards d’euros4). Le marché mondial du luxe est finalement légèrement supérieur à celui du chiffre d’affaires de Toyota (155 milliards d’euros).


En forte croissance depuis 1995, le marché du luxe a plus que doublé sur cette période (77 milliards d’euros en 1995) et connu des taux de croissance hors norme jusque dans les années 2000, et notamment entre 2006 et 2008 (voir figure ci-après).
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Source : Bain & Company, 2009.


Au sein de cet ensemble, le marché du luxe se répartit, en valeur, de la façon suivante :
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Source : Eurostaf.





Contenu sectoriel


Les entreprises du luxe ne forment pas à proprement parler un secteur, mais relèvent de divers secteurs d’activités, dont elles sont en quelque sorte la quintessence. Il y a les « élues » (les membres du Comité Colbert) et celles qui aspirent à appartenir à cette classification… Beaucoup de marques ont en effet tendance à abuser du mot « luxe » afin d’attirer des segments de clientèle très courtisés.


Le Conseil Économique et Social (CES) a publié en 2008 un rapport sur la filière du luxe5, s’inspirant d’une étude du cabinet McKinsey (elle-même commanditée par le Comité Colbert), identifiant trente-cinq secteurs d’activités, de l’accessoire de mode à la cristallerie, en passant par les bateaux de plaisance, les fleuristes de luxe et les articles de fumeurs. Le luxe couvre en effet potentiellement un spectre d’activités vaste, évolutif – la même segmentation, en 1995, n’aurait peut-être pas inclus la catégorie des avions d’affaires, par exemple – et surtout mondial.


Nous avons pris le parti de regrouper et considérer plus précisément les six secteurs suivants :


• bagagerie, maroquinerie ; accessoires de mode incluant les chaussures ; habillement incluant la lingerie et la fourrure ;


• cosmétiques, soins corporels et parfumerie ;


• horlogerie, bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et articles fumeurs ;


• arts de la table, ameublement, luminaires, textile d’ameublement, maisons de textile ;


• champagnes, vins, spiritueux ;


• hôtellerie et restauration.


Ces secteurs se regroupent traditionnellement en trois univers distincts :


[image: images]


Source : d’après Eurostaf.





Les enjeux de responsabilité sociétale de chacun de ces univers ne sont pas homogènes, chaque activité générant son propre lot d’impacts et d’enjeux.


Définitions du luxe


De multiples essais et une foule de définitions ont tenté de distinguer le luxe du haut de gamme, du « premium », etc. Ces tentatives prouvent en ellesmêmes la difficulté de l’exercice ! Chaque auteur a sa théorie sur le sujet, ses convictions et ses certitudes. Le « dénominateur commun » qui apparaît le plus souvent caractérise le luxe comme un mélange de tradition, de savoirfaire, d’excellence et d’innovation.


– Tradition, car le luxe s’ancre dans le temps, dans la durée. C’est « l’éloge du temps long », et l’envie de faire remonter la marque le plus loin possible dans l’Histoire. Le produit de luxe et sa marque entretiennent un rapport privilégié avec le passé et renvoient à une histoire, une culture, des traditions et un terroir. Cette ambition s’exprime dans les logos et signatures des marques de luxe. Par exemple : « Hermès, Paris, depuis 1837 ».


– Savoir-faire, car l’aspect artisanal et intemporel lié aux savoir-faire authentiques et la dimension créative sans cesse renouvelée sont un signe distinctif savamment cultivé par les « maisons ». Le savoir-faire implique également une notion d’exclusivité propre à rendre la marque unique (« Je possède ce savoir-faire unique, qui me distingue des autres »).


– Excellence, car l’ultime qualité du produit de luxe est conférée par la noblesse et la rareté des matières qui entrent dans sa conception, ou par l’expertise et la minutie de son processus d’élaboration.


– Innovation enfin, car le produit ou le service de luxe, pour se perpétuer comme tel, va chercher à se renouveler et de toute façon, la créativité, qui est une autre valeur phare du luxe, pousse à l’innovation, pas nécessairement technologique. L’innovation permanente permet à la marque de traverser le temps, forgeant son histoire et son univers.


La vision « colbertiste » du luxe tient en quatre critères majeurs. À ce quatuor traditionnel s’ajoutent deux autres caractéristiques plus récentes, mais importantes pour l’identification d’un produit ou d’une marque de luxe :


– Diffusion et communication : la politique de distribution et la stratégie de communication des biens de luxe s’inspirent d’un mot d’ordre qui est la sélectivité.





EN SAVOIR PLUS…




La définition « colbertiste », dépositaire de l’esprit français du luxe


En France, le Comité Colbert fait référence et autorité pour qualifier les entreprises et les secteurs du luxe, pour caractériser une industrie dont l’Hexagone peut s’enorgueillir. Association fondée en 1954 à l’initiative de Jean-Jacques Guerlain, en hommage à Jean-Baptiste Colbert, homme d’État du Roi-Soleil qui a favorisé le développement des savoirfaire de haute volée sur le territoire français, le Comité Colbert identifie aujourd’hui soixantequinze maisons de luxe françaises qu’il fédère, dont 82 % du chiffre d’affaires est réalisé à l’export. C’est la première industrie française exportatrice hors d’Europe.




– Prix et clientèle du luxe : le caractère « exceptionnel » de l’offre doit justifier son prix élevé qui inclut, outre ses coûts de production et de promotion, la plus-value symbolique du produit. La clientèle traditionnelle du luxe est par conséquent aisée et exclusive.


Ces six caractéristiques pourraient se résumer dans le schéma ci-après :


[image: images]


On pourrait également définir le luxe « en négatif » : ce qui n’est pas du luxe (le haut de gamme) :















	Éléments du
« marketing mix »

	Univers






	Luxe

	Haut de gamme






	Production

	Locale

	Délocalisée





	Intégrée

	Sous-traitée (contrôle des sous-traitants)





	Politique des produits

	Gamme courte

	Gamme longue





	Création hors tendance

	Création mode





	 

	Fréquence de création





	Politique de prix

	Absences de soldes

	Solde chaque saison





	Politique de distribution

	Exclusive/sélective

	Sélective





	Contrôlée

	Contrôlée





	Intégrée

	Magasins propres/franchisés





	Magasins propres/franchisés

	Multimarques





	Multimarques

	 





	Politique de communication

	Institutionnelle

	Publicité produits marques





	Sponsoring

	Presse magazine





	Catalogues

	Affichages – catalogues





	Mécénat

	Promotions









Les acteurs du luxe


Le secteur est dominé par de grands groupes, où l’on peut discerner quatre grands segments :


1. Les grands groupes multimarques (LVMH, PPR-Gucci Group, Richemont).


2. Les « maisons de luxe indépendantes » (Chanel, Hermès, Bulgari, etc.). Ce sont des structures contrôlées par des capitaux familiaux ou des personnes physiques qui peuvent être convoitées par les financiers des grands groupes, notamment au moment des transmissions ou en raison de dissensions familiales qui les fragilisent (en témoigne la passe d’armes entre Hermès et LVMH à l’automne 2010).


3. Les « spécialistes » ou monoactivités (Rolex, Mauboussin, etc.) exploitent des marques fondées sur des savoir-faire peu déclinables, mais qui disposent d’une forte légitimité sur leur marché.


4. Les fabricants spécialisés multisegments. Ce sont essentiellement les groupes de cosmétiques (L’Oréal, Estée Lauder, Coty, etc.) présents sur tous les segments de marché, y compris des marchés de masse et du luxe à travers des produits arborant des noms de la haute couture en particulier.


Voici le « top 20 » des groupes de luxe en 2009 :


[image: images]


Source : « Le secteur du luxe en sortie de crise » (2010).





Géographie du secteur du luxe


La répartition géographique des activités du luxe montre des signes d’évolution, notamment en faveur des BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine). Actuellement, la répartition est équilibrée entre l’Europe, l’Asie et les Amériques, mais le « centre de gravité » de l’économie est en train de basculer, et avec elle, la géographie du luxe :


[image: images]


Source : Eurostaf.


Les marchés des BRIC représentent des marchés d’avenir pour le secteur du luxe. Ainsi, l’Asie, hors Japon et Inde, procure-t-elle à Richemont 32 % de son chiffre d’affaires. Cartier, implanté à Shanghai en 1992 avec une boutique, dispose aujourd’hui de trente-quatre boutiques sur le continent, soit plus qu’au Japon ou aux États-Unis. Et, selon une récente étude de KPMG, la Chine serait le deuxième marché mondial du luxe derrière le Japon.


Le taux moyen de croissance annuel de l’Asie en 2008-2009 était de + 6,3 %, contre – 6,5 % pour l’Europe et – 2,6 % pour les Amériques6. L’attrait des marques de luxe pour ces pays est grand. Leur démographie, associée à l’émergence rapide d’une classe moyenne et aisée, assure un vivier de clientèle gigantesque.


Cet attrait est réciproque. Par exemple, la marque de prêt-à-porter Cerruti a été rachetée fin 2010 par Trinity, une filiale du groupe chinois d’habillement Li & Fung (16 milliards de dollars de chiffre d’affaires), pour 53 millions d’euros. De même, l’Indienne Megha Mittal (belle-fille de Lakshmi Mittal) a racheté Escada en 2009. Les BRIC représentent donc le marché d’avenir pour les marques de luxe, autant qu’un risque de prédation.


L’une des meilleures définitions du luxe revient à Michel Chevalier et à Gérald Mazzalovo7 qui soulignent l’extrême diversité des tentatives de qualification, tantôt conceptuelles, tantôt strictement économiques, et s’accordent sur une définition opérationnelle prenant en compte la position des marques sur le marché et leur perception par les consommateurs. Pour eux, « une marque de luxe est une marque sélective et exclusive, qui apporte une valeur émotionnelle et créative supplémentaire au consommateur ». Ces entreprises, comme toutes les autres, se trouvent face à un changement de paradigme induit par le développement durable, qui modifie le périmètre de leur responsabilité : la RSE.



[image: images] Développement durable et RSE


Le développement durable : un concept fondé sur le sens des générations futures


Même s’il fait l’objet d’une déferlante médiatique, le développement durable n’est pourtant ni un effet de mode passager, ni un phénomène nouveau, tant il repose sur de solides bases historiques et conceptuelles.


Le terme, imparfaitement traduit de l’expression anglaise « sustainable development », trouve sa meilleure définition en 1987 dans le rapport « Our Common Future », plus communément dénommé « rapport Brundtland ».


Issu des travaux de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, constituée au sein des Nations unies et présidée par Gro Harlem Brundtland (député européen et alors Premier ministre de la Norvège), le rapport débute par la définition célèbre et maintes fois paraphrasée depuis lors : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. »


Même si l’on débat encore sur une traduction française qu’il aurait été plus juste et pertinent d’homologuer par « développement acceptable », voire « développement soutenable », la sémantique n’est guère puissante face aux usages, et l’expression s’impose.


À la confluence de trois préoccupations


Placés sur le registre de la transmission intergénérationnelle (notion chère au sujet du luxe qui nous anime dans ces pages), les objectifs associés au développement durable sont triples et constituent les sommets du célèbre triptyque (voir schéma suivant) :


• l’égalité sociale ;


• l’efficacité économique ;


• la préservation de l’environnement.





[image: images]


La finalité du développement durable est de trouver un équilibre cohérent et viable sur le long terme entre ces trois enjeux, auxquels s’ajoute un enjeu transversal, la gouvernance, indispensable à la définition et à la mise en œuvre de toute politique et de toute action relative au développement durable.


Face aux vulnérabilités qu’elles découvrent – de la nature et du marché –, nos sociétés contemporaines se laissent tenter par un nouvel idéal de développement durable qui renouvelle la façon d’interroger le monde et de reconsidérer la croissance. Le concept pénètre la rhétorique publique, les discours politiques, les analyses sociologiques et le vocabulaire managérial. Il n’est pas d’organisations (supraétatiques comme l’Union européenne, États, collectivités locales, entreprises, ONG, etc.) qui ne s’y réfèrent.


RSE : la contribution de l’entreprise au développement durable


Déclinaison des principes du développement durable à l’échelle de l’entreprise, la RSE a été utilisée tout d’abord par la communication financière pour décrire la contribution de l’entreprise aux enjeux de développement durable.


Dans le sigle RSE, le « S » signifie tantôt « sociale », tantôt « sociétale ». C’est la traduction du terme anglais CSR (corporate social responsability) utilisé dans les pays anglo-saxons (où le mot « social » recouvre à la fois la notion de « social interne » et de « sociétal »). Dans les entreprises françaises, tous ces termes sont utilisés indifféremment. Les directeurs en charge de ce domaine sont plutôt à la tête de « directions du développement durable », les rapports étant nommés « rapport développement durable » ou « rapport RSE ».


Au-delà de ces distinctions sémantiques, l’entreprise exerce une responsabilité élargie allant au-delà de ses champs traditionnels (vis-à-vis des actionnaires, clients et salariés) vers une vision globale intégrant l’amont (fournisseurs, ressources, etc.) et l’aval (usage du produit, fin de vie, etc.).





EN SAVOIR PLUS…




La triple « bottom line »


La RSE conduit à considérer de façon équilibrée et complémentaire la performance de l’entreprise sur la base de trois piliers (ou « bottom line » en anglais) : performance économique, mais aussi environnementale et sociale.


Performance environnementale : compatibilité entre l’activité de l’entreprise et le respect de l’environnement ; analyse des impacts de l’entreprise et de ses produits en termes de consommation de ressources, production de déchets, émissions polluantes, etc.


Performance sociale (et sociétale) : conséquences sociales de l’activité de l’entreprise pour l’ensemble de ses « parties prenantes ».


Performance économique : performance financière « classique », mais aussi capacité à contribuer au développement économique de la zone d’implantation de l’entreprise et à celui de ses parties prenantes, respects des principes de saine concurrence (absence de corruption, d’entente, de position dominante, etc.) et de l’éthique des affaires.




La RSE appliquée au luxe


Jusque très récemment, éventuellement évoquée dans leurs rapports annuels, la RSE des marques de luxe se reflétait dans des démarches sporadiques, isolées, quand elles n’étaient pas inexistantes ou alors, circonscrites aux process. Pas question de démonstration produit, encore moins de déclaration tonitruante, en termes de communication : tel semble avoir été le mot d’ordre.


C’est vraisemblablement la raison pour laquelle le secteur du luxe a jusqu’ici eu la réputation de figurer parmi les retardataires, au même titre que les secteurs du tourisme, de la finance ou de la communication (les services en somme), tant aux yeux des ONG prodéveloppement durable que des analystes extrafinanciers (consultés par les investisseurs éthiques ou socialement responsables dit « ISR »).
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Source : PricewaterhouseCoopers.





Par discrétion atavique autant que par peur du « greenwashing », très certainement. Pourtant, depuis 2005, la prise de conscience chez les consommateurs monte en puissance, comme les études de l’Ifop le démontrent.


Les raisons de leurs réticences seront détaillées plus loin.


[image: images]


Source : IFOP 2010.


Entre excès et excellence : le luxe critique



[image: images] Le luxe : transgressif par définition, subversif historiquement


L’étymologie, comme toujours, est éclairante. « Luxe et luxation sont de la même famille », rappelle Olivier Mellerio8, l’un des anciens présidents du Comité Colbert (2002 à 2006). Luxation, dont on retrouve trace dans l’expression se « luxer un muscle », « c’est le déplacement sans la cassure, la différenciation dans la continuité ; l’histoire du luxe à travers les civilisations montre l’aspiration incessante des hommes, non seulement à dominer la nature pour survivre, mais aussi à mettre de la beauté dans leur vie. Besoin de survie et art de vivre sont intrinsèquement liés depuis les origines », explique-t-il. Cette définition idyllique ne saurait occulter un autre aspect important : le luxe a traversé les siècles en suscitant débats, remises en questions et polémiques.





Dans l’Antiquité déjà, le luxe était controversé. Des traces de joutes idéologiques sur le luxe apparaissent lorsqu’il « s’esthétise » dans la Grèce antique. La vie « spartiate » s’oppose alors à celle plus « hédoniste » et raffinée d’Athènes. Ces attributs respectifs sont encore ancrés dans le vocabulaire contemporain. « Au fil des siècles, et notamment depuis les Grecs et les Romains, il y a toujours eu deux écoles de pensée : celle qui l’abhorrait et cherchait à le faire disparaître, celle qui en faisait un des moteurs salutaires de l’activité humaine. Les deux écoles philosophiques ont cohabité, ce qui fait que le luxe porte en lui une forme de culpabilité comme une sorte de péché originel », note Jean Castarède9. Du latin luxus, qui signifie « excès », et par là débauche, splendeur et faste, le luxe représente pour certains un univers superflu. Dans cette acception, les clients actuels et potentiels du luxe consomment pour se distinguer et mettre en avant leur statut social autant que leur réussite matérielle, accentuant ainsi la fracture entre les classes, « stratifiant » un peu plus la société.


Au Siècle des lumières, le débat est particulièrement épique entre Voltaire et Rousseau. Le premier considère que le luxe participe de façon utile à la prospérité économique d’un pays, tandis que le second perçoit la vie luxueuse comme une déviance évidente, éloignant de la vertu. « Il corrompt à la fois le riche et le pauvre, l’un par la possession, l’autre par la convoitise ; il vend la patrie à la mollesse, à la vanité ; il ôte à l’État tous ses citoyens pour les asservir les uns aux autres et tous à l’opinion », fustige Jean-Jacques Rousseau dans son grand classique, Du contrat social (1762). Se dessine déjà une opposition nette entre ceux qui voient le luxe comme un moteur économique et ceux qui le combattent en tant que facteur de corruption.


Au XIXe siècle, Gabriel Tarde, « père » de la criminologie, juriste et philosophe, décrit la contagion du luxe. Selon ce sociologue de la Belle Époque, « l’assimilation des usages (nouveaux) s’opère dans les classes supérieures tout d’abord avant de s’accomplir dans les classes populaires. C’est donc à tort que l’on a reproché à Colbert d’avoir encouragé les manufactures de soierie et les industries aristocratiques. Les classes riches sont à même de faire des éducations coûteuses et des expériences incertaines ; mais quand le succès est acquis, le gain est général10 ».


De fait, au cours des XIXe et XXe siècles, le luxe a pénétré les mœurs et les strates sociales, par capillarité, à la faveur de deux évolutions majeures.





Ainsi, son « cœur de cible » s’est-il déplacé : au XIXe siècle, l’apparition des « grands magasins » étend la sphère d’influence du luxe aux classes bourgeoises ; au luxe aristocratique de la cour propre à l’Ancien Régime succède alors, peu ou prou, un luxe élitiste s’ouvrant aux bourgeois, comme l’illustre Zola dans Au Bonheur des Dames (1883). Frayant avec eux, le personnage de la comtesse de Boves devient une cliente « addict », dirions-nous aujourd’hui, du « magasin de nouveautés », ancêtre du Bon Marché, dont ce roman dépeint l’essor, concomitant avec celui de la grande banque d’affaires.


Autre évolution, l’industrialisation calculée : au XXe siècle, la prise en main du « luxe familial » par de grands groupes internationaux aux logiques économiques et financières nouvelles. Romancier prophétique, Balzac dans César Bitotteau (1837), grandeur et décadence d’un parfumeur, imaginait déjà ce bouleversement qui allait propulser le petit commerce de luxe vers d’autres sphères.


Ces transgressions des frontières initiales du luxe précèdent une forme de « popularisation » (relative bien sûr), qui conduit les acteurs du luxe à appliquer, plus récemment, des stratégies marketing « de masse » sophistiquées, détaillées plus loin. La tentation qu’elles exercent exacerbe les moralistes critiquant le « luxe impudique », dont les produits sont exhibés comme des objets de désirabilité suprême, à la barbe et au nez de ceux qui ont fort peu de chance d’y avoir jamais accès. Ainsi, le luxe secrète-t-il un enjeu sociologique majeur, toujours sous-jacent, qui persiste de nos jours dans les sociétés occidentales opposant « le luxe comme insulte aux pauvres et le luxe comme source d’emplois qualifiés et stables1 ».


Plus que tout autre secteur, il cristallise à l’évidence des clivages micro et macroéconomiques : entrave à la cohésion sociale d’un côté, illustration tangible des écarts entre pays riches et pays pauvres de l’autre. Ces aspects renvoient au « pilier social-sociétal » du développement durable ; plus loin, il sera question du « pilier environnemental ».


Le luxe véhicule également un paradoxe intrinsèquement français : scandaleusement ostentatoire pour certains, il est en revanche, pour d’autres, une source inépuisable de fierté utile à la promotion du savoir-faire national. En somme, posséder des produits de luxe est hautement critiquable, mais les produire s’avère louable !





EN SAVOIR PLUS…




La fable des abeilles ou la glorification miraculeuse du luxe faisant vivre le peuple


En 1714, le médecin néerlandais Bernard de Mandeville soutient dans La fable des abeilles, un essai mi-philosophique mi-économique, l’idée paradoxale selon laquelle les vices privés profitent à la société dans son ensemble. Ainsi dans une ruche, un royaume ou un État, si on pourchasse le vol, la vanité, l’avarice et le luxe, la communauté risque de se voir condamnée à la pauvreté et à la médiocrité et donc au déclin, conclut le fabuliste. Les besoins superflus et artificiels sont dictés par la vanité et l’orgueil ; seuls des biens et services de luxe peuvent les satisfaire : les riches emploient pléthore de serviteurs, se sustentent de mets délicats, se parent de tissus on ne peut plus précieux et se font bâtir de magnifiques palais, argumentet-il. Leurs désirs à satisfaire, toujours plus nombreux et variés, encouragent l’activité économique et favorisent indirectement l’innovation, l’esprit d’entreprise, l’emploi et la circulation de la monnaie. Sans vanité ni goût du luxe, nos sociétés consommeraient et produiraient moins, or ce sont des clés du développement économique et, depuis l’invention du PIB, les principaux paramètres de la croissance censée mesurer la richesse d’une nation.




Une critique morale et philosophique persistante


Excès, futilité et gaspillage : autant d’accusations d’ordre moral formulées à l’encontre du luxe par ceux qui voient avant tout dans un bien de consommation sa valeur fonctionnelle. Le luxe a souvent été critiqué pour sa tendance à la démesure, à commencer par celle de ses prix. C’est d’ailleurs souvent par cette notion de cherté que le luxe est défini. Un produit de luxe serait un produit x fois plus cher qu’un produit de consommation de masse semblable, c’est-à-dire objectivement comparable quant à ses caractéristiques fonctionnelles.


Cette définition par le prix, communément mise en avant, est bien sûr réductrice. Il existe un décalage singulier entre le prix et la valeur d’usage d’un produit, un écart où se loge une dimension émotionnelle spécifique dont le luxe fait précisément son miel ! L’acquisition d’un produit ou d’un service de luxe ne répond pas à une démarche purement rationnelle, mais à une démarche de plaisir influencée par l’émotion. Il est donc facile de tomber dans l’excès, par essence irrationnel. Le luxe fait appel à l’envie plus qu’au besoin. Nous avons rationnellement besoin d’une catégorie de produits (montre, toilette, bagage, voiture, etc.) au sein de laquelle nous avons émotionnellement envie d’une marque ou d’un produit (Cartier, Chanel, Vuitton, Ferrari, etc.), notent les sociologues de la consommation.


Les plus grands penseurs économistes ont fustigé le luxe et ses travers. De Marx à Max Weber, unanimes en l’occurrence, le luxe cultive un mode de consommation élitiste et non reproductible par tous, symptomatique du fossé entre les classes sociales.


EN SAVOIR PLUS…




Une définition enracinée dans un « au-delà » du nécessaire…


Si le luxe provoque tant de défiance c’est que toute tentative de définition canonique achoppe notamment sur l’absence de consensus autour de son utilité. S’il aurait été plus gratifiant d’associer la provenance du mot « luxe » au latin lux (la lumière), comme certains l’entendent encore, Le Robert historique nous rappelle cependant que c’est au latin luxus qu’il convient de se référer. Issu du vocabulaire agricole, il signifie « pousser de travers » et par la suite « pousser avec excès », pour enfin évoquer « débauche, splendeur et faste ». Cette racine indique une idée de déviation, d’excès qui a donné à la fois « luxuriance » et « luxure ». Le Petit Larousse insiste sur un « mode de vie caractérisé par de grandes dépenses, consacrées à l’acquisition de biens superflus par goût de l’ostentation », une acception aux antipodes de la seule nécessité. C’est une idée que l’on retrouve dans le Littré, qui précise que l’expression familière « c’est du luxe » est synonyme de « c’est inutile ».




Aux débats économiques, philosophiques et moraux s’ajoutent les considérations religieuses qui ont, elles aussi, fortement condamné les modes de vie somptuaires : qu’il s’agisse de la religion chrétienne ou protestante, l’austérité et la frugalité sont fortement encouragées. Ces préceptes religieux ont entretenu un sentiment de « mauvaise conscience » à l’idée d’un achat de luxe, sentiment qui perdure encore de nos jours dans l’imaginaire collectif : avant d’exprimer une dimension esthétique et artisanale, le luxe est spontanément associé à une valeur marchande restant l’apanage des gens « riches ».



[image: images] L’émergence de nouvelles critiques liées à la montée en puissance des enjeux environnementaux et sociaux


Aux critiques historiques s’ajoutent de nouveaux reproches liés à la montée en puissance des enjeux de responsabilité sociale (lutte contre la pauvreté et l’exclusion) et environnementale (des ressources épuisables, à ne pas gaspiller). Les professionnels du luxe et les acteurs du développement durable perçoivent très souvent encore leurs univers respectifs comme fortement éloignés.


L’exploration des champs sémantiques propres aux deux notions de « luxe » et « développement durable » est à ce titre riche d’enseignements sur leurs valeurs a priori antagonistes. Luxe responsable semble être un (trop) parfait oxymore…
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Le développement durable est légitimé par la prise de conscience des limites de notre planète dans sa capacité à renouveler ses ressources, du moins à proportion des appétits humains, dévorants. Apprendre à vivre, progressivement, dans un monde de rareté, tout en satisfaisant cette soif de personnalisation et de reconnaissance sociale typiquement humaine, fait partie des enseignements tirés du développement durable.


La société est aujourd’hui porteuse de valeurs potentiellement dangereuses pour cet univers du luxe, qui a longtemps rimé avec argent, ostentation et affichage d’un statut social. Le clivage est net, mais pas infranchissable. Pour au moins deux raisons.


D’une part, le luxe n’a certes pas toujours été, au cours de l’histoire, fidèle aux valeurs dont il pourrait légitimement et « génétiquement » se prévaloir, à savoir qualité, rareté et savoir-faire d’exception.


D’autre part, le développement durable gagnerait à s’appliquer une forme d’autocritique : méfiant vis-à-vis de l’argent, du pouvoir, et négligent en matière d’esthétique et de « beau », le développement durable est parfois décrit comme « rédhibitoire » alors qu’il est porteur de valeurs nécessitant d’être largement partagées pour, à l’échelle du globe, engendrer des effets significatifs.


Il est révélateur, en réalité, du concentré de paradoxes que renferme en lui-même le luxe.



[image: images] Points de friction et passerelles


Le luxe et le développement durable s’opposent de prime abord sur un certain nombre de points. En effet, le luxe vise la satisfaction de besoins qui ne sont pas seulement « basiques et primaires », mais immatériels, esthétiques, donc éventuellement factices, sophistiqués, voire artificiels. Les objets de luxe ont un usage, mais leur valeur est surtout tirée du « rêve » qu’ils éveillent, et ce « rêve » n’a pour un pragmatique objectivement pas d’usage fonctionnel (même s’il est désormais scientifiquement prouvé qu’empêcher un individu de rêver peut le tuer !).


Inauthenticité versus naturalité ?


Le développement durable, par ses thèses et ses initiatives, entend restaurer le lien entre l’homme et l’environnement. Il encourage l’émergence d’un consommateur de plus en plus adepte de naturalité, de fraîcheur, de transparence, et valorise le « retour » à la simplicité (à l’inverse d’une sophistication portée au pinacle du luxe).


Depuis des lustres réservé à une élite policée (c’est-à-dire urbaine, le contraire de la campagne), le luxe cultive une vision du monde esthétisante : l’art pour l’art au lieu de l’utilitaire à tous crins. Cependant, objectent les défenseurs du luxe, il n’y a pas d’un côté l’essentiel et de l’autre, le superficiel. L’homme est un tout. « Besoin de survie et art de vivre sont intrinsèquement liés depuis les origines12. »


Dans I’imaginaire collectif, le luxe est luxe parce qu’il célèbre la rareté, mais aussi l’abondance (par opposition au côté « chiche », caractéristique de l’indigence). Signe d’un rare pouvoir d’achat, il satisfait une forme de consommation déraisonnable, « hors normes », caractérisée par un… luxe d’emballages, de sensations, etc. Il est lui-même plein d’ambiguïté. Le luxe et ses produits servent de faire-valoir à de nouveaux consommateurs dont les valeurs peuvent être éloignées de la sobriété que s’impose le développement durable.


Toutefois, « quand le luxe en rajoute, devient ostentatoire, quand il respire trop l’odeur de l’argent, il perd son élégance ; or l’élégance est l’expression même du luxe profond13 ». C’est pourquoi « le luxe devrait être simple, et la simplicité est symbole de l’élégance14 », tranche Christian Blanckaert, P-DG d’Hermès Sellier et directeur général d’Hermès International jusqu’en 2009. Dans l’édition 2010 des 100 mots du luxe, qui porte sa signature, l’un des mots est « développement durable ». Il distingue en l’occurrence deux sortes de luxe : « Un luxe qui protège la planète et se montre solidaire, qui ouvre les chemins à d’autres » (dont les témoignages reproduits dans ce livre donnent, plus loin, un aperçu) « et le luxe recroquevillé sur lui-même qui protège son pré carré, frileux et terrorisé à l’idée d’en dire trop ou de frayer sa route en mauvaise compagnie ».


Un rejet commun du… jetable ?


Christian Blanckaert qualifie de « luxe rampant », par rapport au « luxe profond », le luxe jetable. De leur côté, les défenseurs du développement durable voient d’un mauvais œil l’explosion du jetable accentuée par le « démodable », la manie des séries limitées qui exacerbent la frénésie du désir et des cycles de vie éphémères des produits permettant aux marques de tenir le consommateur en haleine et d’augmenter la fréquence de ses achats.


Sur ce point, les historiens soulignent une différence notable entre l’image du luxe en 1960 et aujourd’hui. « Le goût du luxe, plus que le luxe lui-même et beaucoup plus que le goût tout court, est devenu le nouveau ressort de l’hyper-consommation », écrit Benoît Duguay15.


De nouveaux standards sociaux se dessinent et avec eux de nouvelles aspirations de la part d’un consommateur, dont l’amateur de luxe véritable, en attente d’une nouvelle simplicité dont le premier corollaire est la confiance, la transparence et le partage de l’information. Jamais le consommateur n’a semblé autant en quête de sens, jonglant paradoxalement avec la surconsommation sous certains aspects et la sobriété sous d’autres, le court et le long terme, dans le cadre d’un comportement d’achat « mosaïque ».


Les collectes des instituts de sondage alimentent des analyses allant dans ce sens. Lorsque l’on interroge les consommateurs français sur le degré d’association entre le luxe et le développement durable (voir la figure Ifop plus loin) le luxe arrive bon dernier, à l’instar des groupes pétroliers ou encore des banques. C’est dire le chemin qu’il reste à parcourir pour que le secteur du luxe, banalement associé à l’univers de l’argent, du superficiel et de l’exclusion, obtienne des lettres de noblesse dans le registre du développement durable.





Le secteur du luxe fait partie des secteurs les moins associés au développement durable
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Source : conférence « Les consommateurs de luxe face au développement durable » lors du Salon « 1.618 Luxe et développement durable » (1.618 Sustainable Luxury Fair), mai 2010.


ENTRETIEN AVEC…




Stéphane Truchi, président du directoire de l’Ifop et du Club Luxe de l’Adetema : « Le secteur du luxe est l’un des moins associés au développement durable pour l’opinion publique »


« Lorsque l’on interroge les consommateurs, le luxe fait partie des derniers secteurs associés au développement durable. Pour quelles raisons ? En premier lieu parce que le luxe reste encore très associé à l’univers de l’argent, au superficiel voire à l’exclusion, des valeurs contradictoires avec le développement durable. Cette étude de perception révèle l’éternel paradoxe dans lequel vit le luxe, à savoir son caractère à la fois pérenne, mais également éphémère, dû au rythme imposé par les collections. Par ailleurs, la crise, dont l’un des corollaires a été de modifier le rapport à la consommation, incite à un recentrage sur la “valeur produit” ; ce que prône très exactement le développement durable. »





a. Association nationale des professionnels du marketing.








[image: images] Vieux clichés, nouvelle transparence


Une demande de transparence émerge, qui se traduit par le besoin d’avoir accès à de l’information, un besoin d’autant plus vif que l’acte d’achat vaut engagement : il est « impliquant ». Comme énoncé plus haut, à l’achat d’un produit de luxe correspond une quête d’émotions, une expérience personnelle d’exception, dans l’idéal. Cependant, le « nouveau consommateur », éduqué et paradoxal, a élargi le spectre de ses exigences et veut à la fois vivre un acte d’achat immatériellement fort et obtenir un maximum d’assurance sur ce qu’il achète (origine, impacts de l’extraction ou de la fabrication, jusqu’à la commercialisation, qui se doivent d’être exemplaires – noblesse oblige !).


Le luxe détient ses secrets de fabrication et répugne à lever le voile sur ses coulisses, persuadé que ses clients s’intéressent avant tout à l’émotion et au rêve, et en aucun cas au mode d’emploi. Comme toujours, le non-dit nourrit certes le mystère, mais aussi, parfois, secrète la suspicion, voire pire.


Le secteur de la « joaillerie diamant » est à ce titre particulièrement illustratif. L’achat d’un bijou en diamant est un acte émotionnellement et financièrement chargé. Traditionnellement, les joailliers entretenaient une forme de flou autour de la qualité exacte et objective de la pierre (certificat de laboratoire) ou, plus encore, de sa provenance. Aujourd’hui, aiguillonné par des révélations ou des suggestions notamment véhiculées par le cinéma16 ou la littérature17, le « nouveau consommateur responsable » entend connaître la qualité de sa pierre en tant que gemme, mais aussi il est de plus en plus curieux de son origine géographique et, certes dans une moindre mesure, des conditions éthiques et environnementales, de son extraction à sa commercialisation.


Ainsi, le luxe s’expose-t-il au risque de subir de plus en plus les critiques engendrées par les évolutions comportementales des clients, eux-mêmes influencés par les nouveaux besoins inhérents au développement durable. Le rétablissement du lien entre l’homme et la nature implique aussi l’un des étendards de la société de consommation : le luxe.


Des excès identitaires ?


Le luxe est la proie d’une forme de diabolisation, qui ne date pas d’aujourd’hui et qui vise :


• un luxe nombriliste et narcissique, encouragé par un marketing sophistiqué exacerbant l’envie, l’ego dominateur, etc. ;





• un luxe ostentatoire, tapageur et « bling-bling », particulièrement au début des années 2000, qui diffuse de nombreux stéréotypes ayant la vie dure.


La communication et le marketing valorisent couramment trois phénomènes.


Le premier est l’addiction, une forme d’aliénation parmi d’autres également célébrées, comme en témoigne la publicité érigeant en modèle « Celles qui s’adonnent à Yves Saint Laurent ».


Le deuxième est l’excès, illustré par le message des Éditions Condé Nast, pour l’anniversaire de la version française de leur mensuel Vogue en octobre 2010, invitant à la fête pour et par le luxe, sous le titre provoquant de « 90 ans d’excès ».


Enfin, le troisième phénomène est la transgression, dont la vague « porno chic », d’une audace spectaculaire. Symptomatique des années 2000, elle a laissé des traces. Résultat d’une surenchère tant des créateurs que des publicistes puisant à qui mieux mieux leur inspiration dans les codes pornographiques, plus ou moins esthétisés, le « porno chic » s’est violemment exprimé à travers une déferlante d’images plus sexuelles que sensuelles sur les podiums, les affiches 4 x 3 et autres écrans promotionnels. Objectif : conquérir une nouvelle clientèle en renversant un tabou social. Telle est la justification avancée à l’appui de cette stratégie, largement utilisée par les griffes « historiques ». Les deux grands groupes qui ont rivalisé sur cette ligne de front ont été les Français LVMH, avec les marques Dior et Louis Vuitton, et PPR, avec Gucci et Yves Saint Laurent, principalement. Au sein de ces entreprises internationales, John Galliano (chez Dior) et Tom Ford (chez Yves Saint Laurent) se sont fait un… nom : « Galliano Mégalo » et « Ford Sexuel », lisait-on alors. Ces deux hommes ont en effet marqué cette époque, chacun à sa manière. Galliano, couturier pour Dior, a dirigé durant l’été 2000 la campagne de publicité « Lesbien chic », qui a fait bondir les ventes de la marque. Tom Ford, quant à lui, a organisé en juillet 2001 une soirée de lancement pour le parfum « Yves Saint Laurent Nu ». Pour l’événement, il a élaboré une mise en scène hors du commun. Leur maître mot à tous deux : séduire et choquer à la fois.


Subversif, encore et toujours…


Y aurait-il tabou et tabou ? Celui du sexe serait-il moins difficile à renverser que ceux induits par le développement durable ? Le débat sur la compatibilité entre luxe et développement durable, deux notions qu’a priori tout oppose, doit sortir du champ philosophique où certains voudraient le cantonner, car fondamentalement, délivrer une part de rêve n’exonère d’aucune responsabilité.





Ce débat gagnerait également à faire fi des idées reçues, comme celle selon laquelle le luxe ne s’attacherait qu’à des émotions superflues ou celle qui prétendrait que l’écologie sonne inévitablement le glas de cette industrie, forte de son opacité.


La deuxième partie de ce livre tentera de montrer que cette opposition radicale n’est aujourd’hui non seulement plus pertinente, mais occulte injustement les démarches et démonstrations responsables des entreprises du luxe. « Finalement, le développement durable conduit le luxe à s’expliquer davantage, à se justifier, à montrer à ses clients qu’il y a luxe et luxe… vrai et faux », reconnaît Christian Blanckaert18. « Le défi est clair, poursuit-il, le luxe ne peut plus vivre en autarcie comme dans une bulle privilégiée. » Reste à cerner ses impacts : certains sont spécifiques, d’autres communs aux industries pas nécessairement positionnées dans le luxe.


Les enjeux du secteur du luxe


Il semblerait donc que le luxe ait pris du retard en matière de développement durable, le secteur tout entier se sentant à l’abri, retranché derrière des barrières protectrices :


• le « made in France » ;


• la qualité ;


• la confidentialité et le poids économique relatif du secteur.


La faible taille du secteur du luxe (en termes d’unités vendues) par rapport aux biens de consommation des marchés de masse a pu servir un temps d’alibi pour rester à l’écart du mouvement. Sans doute confronte-t-il le luxe à des difficultés spécifiques, pour exercer sa responsabilité. Or, il vit lui aussi des mutations profondes ; par conséquent, dès lors que le luxe est concerné par la massification et la délocalisation, ses enjeux spécifiques deviennent comparables à ceux d’autres secteurs industriels.


Même si le secteur du luxe paraît ne représenter qu’une faible part de la consommation totale des ressources mondialement transformées, et donc une faible part des pollutions générées, ce fait ne l’affranchit pas de la nécessité de prendre acte des problèmes environnementaux et sociaux dans l’air du temps.


Outre les responsabilités identiques à celles des autres acteurs, les entreprises du luxe assument des responsabilités spécifiques liées à leur rôle d’« influenceur », de lanceur de tendances19.






[image: images] Le luxe, singulier dans sa nature


À l’aune de son pouvoir d’influence


Le panorama des enjeux sociaux et environnementaux classiques analysés en aval ne sera pas suffisant pour cerner le spectre intégral de la responsabilité du secteur du luxe. Rayonnant par ses qualités d’exemplarité revendiquée, le luxe endosse des impacts spécifiques liés à ses rôles :


• d’innovateur, d’influenceur ;


• d’exemple et de prescripteur (et de moins en moins cependant de stratifiant social).


À ce titre, le luxe démontre qu’il est un secteur plus exposé au développement durable qu’il n’a pu le croire. Les entreprises se doivent de ne pas rater le virage du développement durable dans sa dimension innovante, pour commencer.


– Le luxe innovateur : les maisons de luxe se montrent les plus innovantes dans les matières premières employées, dans le design des produits, dans les services fournis aux clients, parce qu’elles sont à la recherche constante du perfectionnement de leurs produits, et de la traduction de la vision de leur marque dans le temps présent. Le coût des recherches menées explique en partie le fait que les produits de luxe soient plus chers que les produits de masse, qui ne bénéficient pas du même travail de réflexion ni des matières et technologies de pointe. Loin d’entretenir un discours passéiste, les maisons pratiquent l’innovation, même non technologique, cette valeur étant au cœur leur code génétique. Les marques de luxe cherchent à rester à la pointe de l’innovation à deux niveaux.


D’une part, au niveau de la conception des produits : le luxe s’attache à recourir à des matières précieuses, rares ou inédites pour la fabrication de ses produits, de ses emballages et même de l’univers de vente des boutiques, innove dans l’emploi de nouveaux ingrédients, de nouvelles formulations (cosmétiques, maquillage) ou de nouvelles techniques de réalisation (cristallerie, porcelaine). En 1923, Hermès innovait ainsi par l’introduction de la fermeture Éclair sur les sacs à main ; L’Oréal, qui produit des cosmétiques et des parfums « siglés » par les grands noms de la haute couture, dépose de nos jours plus de cinq cents brevets par an sur le seul segment des produits de soins.


D’autre part, au niveau de la qualité et du souci du service : la maison de champagne Krug propose à ses clients des formes de « voyage initiatique » très exclusif, intitulé « Krug Odyssey ». Ces voyages proposent aux clients de découvrir des lieux généralement inaccessibles et très privés, au sein desquels des rencontres inattendues autant qu’exceptionnelles enrichissent la culture des clients comme celle de la marque. C’est un luxe « expérientiel » auquel le seul argent ne donne pas accès.


– Le luxe influenceur, à plus d’un titre : en aval, les industries de masse s’inspirent fortement des tendances, innovations et idées imaginées par les créateurs et les directeurs artistiques des maisons de luxe. Ainsi, la haute couture et les collections de prêt-à-porter de luxe inspirent et sont déclinées par les marques à plus grande diffusion : Zara ne s’en cache pas et c’est une véritable « armée » de stylistes qui, depuis les studios de La Corogne, « décortique » les modèles des plus grandes marques de mode en sortie de podium. De même, l’univers du design de mobilier de luxe inspire les distributeurs de meubles grand public, dont la chaîne suédoise Ikea est un criant exemple.


Les tendances décidées par le luxe se propagent ainsi des élites vers l’ensemble de la société. Le propre des marques de luxe est donc moins de répondre à la demande que de la créer et de l’orienter. Le luxe est d’ailleurs influenceur à plus d’un titre.


C’est ainsi le cas dans les pratiques du métier : il représente l’excellence de chaque branche de métier (le monde de la chaussure s’entend des chaussures Bata aux souliers Massaro, le monde de la parfumerie va d’Unilever à Givaudan, ou encore le monde du bagage, de Samsonite à Hermès).


C’est aussi un influenceur dans le temps : il définit la mode et tient fermement son rôle de précurseur des tendances et des saisons.


Enfin, il influence une clientèle occasionnelle : la clientèle dite exclusive et traditionnelle, constituée historiquement d’aristocrates, puis de dirigeants et de personnalités publiques, de la bourgeoisie et de la jet-set de tous les pays, assume son rôle de précurseur et de lanceur de tendances. La consommation des plus « riches », hautement désirable, détient un fort pouvoir d’attraction : elle exerce une influence indirecte puissante sur les classes moyennes. Elle en devient donc fortement « inspirationnelle » pour la clientèle occasionnelle.


En cela, le luxe joue et use pleinement de son influence :


• sur l’industrie en dehors du luxe, qui le copie et le suit à souhait ;


• sur les clients, via lesquels il exerce un fort effet de levier, inversement proportionnel à la cible première qu’il touche.


En tant que relais et promoteur de valeurs, le luxe est en mesure de jouer un rôle déterminant dans la promotion d’une consommation responsable.





ENTRETIEN AVEC…




Élisabeth Ponsolle des Portes, déléguée générale du Comité Colbert : « L’exemplarité du luxe dépasse son seul secteur »


« Le développement durable est depuis quelques années à la mode. Quelle entreprise pourrait aujourd’hui ne pas revendiquer le terme, alors même que la loi en fait désormais obligation via le Grenelle Environnement pour les PME ? Mais les notions que recouvre cette sémantique correspondent aux valeurs consubstantielles à l’industrie du luxe : l’exigence de l’excellence, le respect de l’artisan et du client, la qualité et la pérennité des produits, la préservation des matières, la vision entrepreneuriale inscrite dans le temps long de l’histoire. Parmi les différents volets du développement durable, c’est en matière de responsabilité sociétale que le rôle du secteur du luxe est le plus manifeste. Sur un plan strictement économique, l’effet de débordement (ou “spillover effect”) de l’industrie en termes de qualité, d’innovation, d’esthétique bénéficie à l’ensemble des autres secteurs industriels et par voie de conséquence à l’ensemble de la population – acheteurs ou non de produits de luxe. Sur le plan culturel, le secteur du luxe constitue l’un des grands mécènes d’exposition, de restauration de bâtiments en France et à l’étranger – ce qui se fait au bénéfice de l’ensemble de la société. Plus profondément encore, il contribue à la pérennité de l’identité nationale française, en préservant des savoir-faire centenaires, en maintenant active la dynamique créative de notre pays et en plaçant l’esthétique au cœur de la société. »




– Une menace pour la cohésion sociale : revers de la médaille, l’élitisme qui en fait un prescripteur avant-gardiste agit également comme le ferment d’une « stratification » allant à l’encontre de la cohésion sociale : en 2008 par exemple, la mairie de Pékin a interdit les campagnes d’affichage du luxe « par respect pour les habitants trop pauvres ». Ainsi, le luxe, par essence accessible à un petit nombre, nourrit-il les frustrations et renforce-t-il la stratification sociale observent les analystes ISR (investissement socialement responsable) du pôle RSE de la banque d’investissement et de gestion de capitaux Oddo Securities : « La Chine et l’Égypte ont mis en place, il y a quelques années, des restrictions concernant la communication et la promotion des marques de luxe en interdisant par exemple des publicités de produits de luxe dans les magazines locaux. Les politiciens de certains pays le voient comme une menace à la cohésion sociale20. »


D’ailleurs, selon ces mêmes analystes, pour croître durablement plus vite que le PIB, le luxe a mécaniquement besoin d’une aggravation des inégalités au sein des sociétés, visible dans l’effondrement du revenu médian moyen des pays étudiés, notamment anglo-saxons. Pour eux, il est donc « possible d’associer la croissance du secteur du luxe à une société de plus en plus “plutonomique” (c’est-à-dire largement dominée et influencée par les plus riches) ». C’est en outre un facteur qui accentue l’écart entre pays riches et pays pauvres, ajoutent-ils. Dans le même ordre d’idée, le journaliste Hervé Kempf21 et l’économiste Jean Gadrey ont dénoncé les riches comme les pires prédateurs et les plus gros pollueurs dont souffre la planète.


Avec un bémol toutefois pour le sociologue et philosophe français Gilles Lipovetsky : « Avant, on s’achetait un statut, on acquérait un objet qui montrait qu’on avait un gros portefeuille, ou qu’on appartenait à une élite sociale. Aujourd’hui, c’est plus complexe. Le désir de luxe s’est démocratisé, des marques de luxe ont changé leur philosophie. Elles ne visent plus un public rare. Mais la rareté en chacun de nous. Elles ne visent plus une élite. Mais l’aspiration à l’élitisme que nous portons en nous. Elles ont compris que le consommateur moyen a de plus en plus d’aspirations esthétiques, qu’il veut rêver, à défaut de réaliser ses rêves22. »


En ce sens, le luxe serait moins « stratifiant » qu’auparavant (le luxe tend aujourd’hui à être une expérience que l’argent ne peut pas acheter). Néanmoins, il demeure éminemment « ségrégationniste ».


– Luxe et excellence, la valeur d’exemplarité : le luxe rayonne par ses qualités d’exemplarité, or ce qui aujourd’hui est exemplaire et référent, c’est le développement durable – il est par conséquent logique que les clients du luxe recherchent en lui une exemplarité sur toute la ligne. Mais en ces temps de défiance prononcée et de crise financière, l’exemplarité tacite n’est plus une assurance-vie au regard des nouveaux enjeux. La tendance phare aujourd’hui consiste à savoir répondre à une exigence de transparence, d’éthique et de protection de l’environnement. Les maisons de luxe et les marques de prestige conservent-elles leur rôle de modèle et de leader lorsqu’il s’agit de RSE ?


Lorsque l’on connaît le degré d’exigence des maisons de luxe en matière de savoir-faire et de recherche d’excellence, et que l’on mesure l’immense prestige dont leurs marques jouissent auprès des pays émergents, en particulier, on est en droit d’attendre qu’elles exercent le même rayonnement en termes de RSE.


Un produit et un itinéraire parfaits : le produit de luxe renferme des impératifs de perfection à toutes les étapes de sa vie (conception, réalisation, conditionnement, prix, distribution et communication). Le luxe érige en condition première l’excellence à tous les niveaux. En tant qu’innovateur et influenceur, il revendique son caractère exemplaire et référent. À la pointe des  tendances, toujours en avance d’un mouvement par rapport à la société, il ne peut ignorer la tendance de fond : le retour à la mesure.


ENTRETIEN AVEC…




Olivier Roellinger, chef des maisons de Bricourt à Cancale et vice-président de l’association Relais & Châteaux : « Les maisons de luxe historiques doivent donner l’exemple »


« Les Relais & Châteaux comptent en leur sein la très grande majorité des plus grands chefs au monde. À ce titre, notre association a le devoir d’agir et de prendre des engagements pour faire valoir la gastronomie et le développement durable, le bon et le bien-être étant indissociables. Ainsi, face au problème de raréfaction des ressources halieutiques, nos membres reconnaissent-ils le rôle majeur qu’ils peuvent jouer en tant que prescripteurs clés dans le choix des espèces qu’ils achètent. En 2009, nous avons signé à l’unanimité une charte d’engagement pour adopter une démarche durable dans nos politiques d’achats et sauvegarder le plus grand garde-manger de l’humanité : la mer. Les membres de Relais & Châteaux respectent depuis toujours le terroir et s’engagent à satisfaire leur clientèle tout en préservant les espèces marines. Nous souhaitons lancer un message fort, tirer la sonnette d’alarme sur ces questions écologiques et sensibiliser le plus grand nombre. En effet, même s’il s’agit d’une problématique qui touche en premier lieu le grand public, je suis convaincu que notre prise de position est capitale, dans le sens où elle a une résonance très forte. En tant que leaders d’opinion, les grandes maisons incarnant le luxe, et en cela des valeurs d’exemplarité et d’excellence, ont la responsabilité de lutter contre l’uniformisation et la standardisation, et de montrer le chemin de la durabilité. Le luxe c’est aussi pouvoir prendre des positions audacieuses, courageuses, conscientes et responsables. »




EN SAVOIR PLUS…




Une tendance qui devient incontournable


L’écologie et plus largement le développement durable sortent officiellement du bois aux yeux des professionnels du luxe réunis à New Delhi en 2009 à l’occasion du très attendu International Herald Tribune Forum. La « prêtresse » des rédactrices de mode, la Britannique Suzy Menkes, déclarait alors : « Green is the new black », sur le mode de l’expression anglaise consacrant une tendance forte avec laquelle composer. François-Henri Pinault, P-DG du Groupe PPR, lors de cette même grand-messe réunissant la crème du secteur argumentait pour sa part : « L’expression “luxe durable” peut surprendre, voire choquer, car en apparence “luxe” et “développement durable” sont deux concepts opposés. A priori, le luxe est associé au plaisir, à l’individu, à la jouissance déraisonnable, quand le développement durable est synonyme d’éthique, de collectivité et de mesure. Cette perception est fondée, mais il faut aller plus loin que les apparences. […] Le pouvoir d’action du luxe est immédiat. […] Notre rôle est double : nous améliorer nous-mêmes et encourager la prise de conscience des autres. […] Le devoir du luxe est d’agir, mais aussi de mobiliser. En cela, le luxe, à mes yeux, n’est pas seulement durable, il est responsablea. »





a. Discours prononcé à l’International Herald Tribune Forum, IHT Sustainable Luxury conference, 2009.







Un colosse aux pieds d’argile


Aujourd’hui, la ligne de démarcation entre marchés de masse et marché du luxe semble à certains égards s’estomper : les velléités récentes de démocratisation du luxe le rendent perméable à des logiques propres jusqu’ici à la consommation de masse. Par ce biais, le secteur accélère son exposition aux enjeux du développement durable tels qu’ils se posent aux autres industries. « Il est possible que d’ici 2013 à 2015, les problématiques de développement durable du luxe soient plus proches de celle d’un McDonald’s que d’un artisan sellier », pronostique Alice Audouin, directrice développement durable d’Havas Media.


Outre les scénarios fort probables de durcissement réglementaire, de raréfaction et de renchérissement des ressources (eau, pétrole, énergie, matières premières) dont dépendent les productions, qui posent des défis de taille à toute industrie, les groupes de luxe sont extrêmement sensibles aux aspects éthiques et de réputation susceptibles d’affecter leur capital immatériel. Dans leur cas, la marque étant l’essentiel de leurs actifs, ces risques sont particulièrement cruciaux.


Parallèlement aux impacts sociaux analysés plus loin, le luxe vit aujourd’hui un certain nombre de mutations qui modifient profondément le périmètre de sa responsabilité sociale et sociétale. Ces mutations sont de deux natures :


• sur son offre produit et la diffusion de celle-ci : une démocratisation du luxe ;


• sur la géolocalisation de la production du luxe : une nouvelle donne géographique.


ILS ONT DIT…




Dana Thomas, auteure de Luxe and Co., Comment les marques ont tué le luxe, Les Arènes, 2008 : « Le luxe accessible est un leurre commercial »


« De nos jours, les dirigeants du luxe sont désormais aux commandes de grandes entreprises internationales. En plus de garder secret le mode de fabrication de leurs produits, ils doivent à présent dissimuler les résultats individuels de chacune de leurs filiales. La vérité, si elle éclatait au grand jour, pourrait faire voler en éclat la confiance des consommateurs : ils arrêteraient d’acheter, les bénéfices s’effondreraient et les marques risqueraient la faillite. Les sociétés cotées en Bourse ont une obligation de transparence mais quand les marques de luxe d’un même groupe sont consolidées, la vérité peut être d’autant plus facilement occultée. L’argent, voilà aujourd’hui le principal objectif de cette industrie. Elle est aux mains d’hommes d’affaires qui ne connaissent rien à la créativité, et qui, pour atteindre leur but, ont sacrifié l’intégrité des maisons de haute couture et des créations, se sont révélés prêts à rogner sur la qualité des articles et à ternir leur image. Quitte à tromper leurs clients, ils ont imaginé un “luxe accessible”, qui consiste en réalité à le dépouiller de son principal signe distinctif ; ils lui ont fait perdre de son éclat. L’industrialisation de la création tue l’artisanat. En se rabaissant, en mettant de côté leurs valeurs, les marques axées sur le profit et l’argent tuent à petit feu le luxe. »







En effet, la croissance spectaculaire des produits de luxe sur les marchés émergents (BRIC) et la délocalisation de la production dans ces pays accentuent la difficulté des nouvelles problématiques sociales et environnementales. L’uniformisation de l’offre au niveau mondial amène le luxe à se frotter aux mêmes questions de responsabilité que celles posées par les produits de grande consommation. On attend de lui la promotion de produits et d’usages responsables. Or, dans ce nouveau contexte au « made in France » se substitue, parfois sans complexe, la production locale, au risque de fragiliser la filière ; de plus, Internet accélère et amplifie la démocratisation du luxe, qui ne se fonde plus sur la rareté. En outre, les marques ont dû revoir leurs méthodes pour éviter d’être montrées du doigt sur Internet, où l’information circule plus vite que dans les autres médias.


La « démocratisation » : une arme à double tranchant


Depuis les années 1980, la frontière entre consommation de luxe et consommation de masse tend à s’effacer. Tout en tentant de maintenir une image élitiste, mais en vendant au plus grand nombre, le luxe entaille sa dimension de rareté et d’exclusivité, à travers six tactiques types.


– Le « pilonnage marketing » : le luxe adopte, depuis les années 1980, et de façon totalement décomplexée, les pratiques du mass marketing. Ainsi, avec les campagnes de publicité de Mauboussin dans le métro parisien en 2009, la marque de joaillerie occupe à la fois un terrain inattendu, voire incongru, et affiche ses prix au regard de tous. Autre illustration du même phénomène : le maroquinier new-yorkais Coach, implanté en France depuis le printemps 2010 pour être la vitrine du luxe à l’américaine, déploie une politique de relations publiques qui vise à reléguer la dimension d’inaccessibilité du luxe au rang de valeur dépassée. Dans cette veine encore, la communication autour d’un produit est mondiale et se traduit par une même publicité déclinée à l’identique à Paris, New York ou Singapour, contribuant à banaliser l’image du luxe.
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